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ART. 6 QUATER N° 268

ASSEMBLÉE NATIONALE
1er juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT
N° 268

présenté par
 M. Vicot,  M. Saulignac, Mme Allemand, Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Houlié, 

Mme Karamanli, M. Pena, Mme Thiébault-Martinez, M. William, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, 

M. Bouloux, Mme Bregman, M. Philippe Brun, M. Califer, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, 

Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, Mme Keloua Hachi, 

M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 

M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thomin, M. Vallaud et les membres du groupe Socialistes et 

apparentés

----------

ARTICLE 6 QUATER

I. – A la première phrase de l’alinéa 3, substituer au mot : 

« quarante-cinq » 

le mot :

« quatre-vingt dix ». 

II. – En conséquence, à l’alinéa 4, substituer au mot : 

« quinze » 

le mot : 
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« quarante-cinq ». 

III. – En conséquence, à la seconde phrase de l’alinéa 5, substituer au mot : 

 « quatre-vingt-dix » 

les mots :

 « cent quatre-vingt ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli du groupe Socialistes et apparentés entend allonger les délais de paiement 
des amendes forfaitaires délictuelles. 

La généralisation de cette peine a conduit à l'endettement de nombreuses personnes et tout 
particulièrement dans la jeunesse. 

La Défenseur des droits s'est montrée favorable à l'étalement des paiements des AFD, estimant 
toutefois qu'il convenait d'aller plus loin. 

D'une manière générale, il conviendrait de supprimer les AFD pour les remplacer par des peines à 
vertu pédagogique : stage de sensibilisation, de responsabilisation ou travaux d'intérêt général. 

 


